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Présentation
par Victor-André MASSÉNA, prince d’Essling
 Président de la Fondation Napoléon
L’ouvrage que l’on va découvrir ici réunit les actes du colloque qui s’est tenu au Centre de conférences ministérielles du ministère des Affaires étrangères, les 4 et 5 avril 2012. Ce colloque, que le professeur Marie-Pierre Rey, directrice du Centre de recherche en histoire des Slaves de l’université Paris-I-Panthéon-Sorbonne, a bien voulu coprésider a nourri deux journées de communications et d’échanges entre une salle bien pleine et plus d’une trentaine de spécialistes venus de France, de Russie, d’Angleterre, d’Italie et de Pologne1. Notre objectif était autant de présenter de nouvelles approches que de faire le point des connaissances sur l’année 1812, celle de la campagne de Russie.
En suscitant ce colloque international, comme elle l’avait fait en 2004 pour « Napoléon et l’Europe », en 2008 pour « Napoléon III, l’homme, le politique » et en 2010 pour « 1810, le tournant de l’Empire », la Fondation Napoléon respectait son objet et ses buts : faire connaître, développer, encourager la recherche historique sur les deux Empires et favoriser la rencontre entre universitaires et non-universitaires autour de leur intérêt pour la période. Ces actes en rendent compte en alternant des communications scientifiques innovantes, des mises au point utiles et des textes de synthèse sur tel ou tel aspect ou événement.
Avant de vous laisser prendre connaissance de ces contributions, je souhaiterais, au nom de la Fondation Napoléon et du Centre de recherche en histoire des Slaves, remercier très chaleureusement les institutions qui ont soutenu et favorisé notre projet, à savoir le ministère des Affaires étrangères, le Souvenir napoléonien, les librairies Fontaine et le magazine L’Histoire.
Comme nous en avons pris la (bonne) habitude, nous avons voulu que les actes de ce colloque soient publiés très rapidement. Je remercie tous les intervenants de s’être prêtés de bonne grâce à cette façon de faire. Elle est certes contraignante, mais elle a le mérite d’assurer une diffusion immédiate et efficace aux travaux que nous présentons ici avec un grand plaisir.



Introduction
par Jean Tulard, de l’Institut
Au début de l’année 1812, Napoléon est à l’apogée de sa puissance. Empereur des Français, il règne sur un pays qui est passé de 83 à 134 départements, englobant la Belgique, la Hollande, les villes de la Hanse, la rive gauche du Rhin, Genève, le Piémont, la Toscane, Rome et les Provinces Illyriennes. Napoléon est roi d’Italie, médiateur de la Confédération helvétique et protecteur de la Confédération du Rhin qui regroupe l’ensemble des Etats allemands et à laquelle est rattaché le duché de Varsovie. Son frère aîné Joseph est roi d’Espagne et son beau-frère Murat roi de Naples. Au nord, le roi du Danemark, qui a la Norvège sous sa domination, est un allié fidèle, et un maréchal français, Bernadotte, vient d’être élu prince héritier de Suède. En épousant en 1810 Marie-Louise de Habsbourg-Lorraine, Napoléon est devenu le gendre de l’empereur François Ier dont l’autorité s’étend à l’Autriche, la Hongrie, la Tchécoslovaquie et une partie de la Roumanie.
Bref, à l’exception de la Russie, toute l’Europe continentale est, en 1812, soumise ou alliée à Napoléon.
Restent les îles. La Sardaigne ne compte pas ; en Sicile, Napoléon, par son mariage avec Marie-Louise, est devenu le petit-neveu de la reine Marie-Caroline, et l’Angleterre vacille.
Le Blocus continental devrait avoir raison de « la perfide Albion ». Sauvée une première fois en 1808 par le débouché de l’Amérique du Sud qui s’est finalement révélé décevant, l’Angleterre, depuis 1811, est en plein marasme économique : crise des débouchés pour les produits coloniaux, surproduction des articles manufacturés. A Manchester, les ouvriers s’insurgent, premier signal d’un désordre social qui devrait gagner toute l’Angleterre. La menace d’une dévaluation de la livre sterling se précise. Et voilà que l’Angleterre doit faire face, le 18 juin 1812, à une guerre avec les Etats-Unis. Napoléon annonce déjà sa victoire devant le Corps législatif : « L’Angleterre, punie dans la cause même qui a inspiré sa cruelle politique, voit ses marchandises repoussées par l’Europe entière et ses vaisseaux chargés d’inutiles richesses, errant sur ces vastes mers où ils affectaient de régner, cherchent en vain depuis le détroit du Sund jusqu’à l’Hellespont un port qui s’ouvre pour les recevoir. »
Sur le plan intérieur, la naissance du roi de Rome, le 20 mars 1811, assure la stabilité du régime impérial. L’Empire a enfin l’héritier que l’on attendait depuis Marengo. Une nouvelle société se met en place avec une noblesse dont la création ne porte pas atteinte au principe de l’égalité car ouverte à tous et dépourvue de privilèges, des notables qui profitent de 1’enrichissement général, une administration moderne et des campagnes où l’on continue à voir dans Napoléon le garant des conquêtes révolutionnaires, à savoir l’abolition de la féodalité et la vente des biens nationaux.
Base de cette société : la Grande Armée, une armée invincible, qui a battu toutes celles du continent européen.
Après une victoire rapide et décisive sur les forces du tsar, Napoléon repassera en Espagne d’où il chassera les Anglais affaiblis par la crise économique. La paix sera établie en Europe.
Pourtant, au moment où Napoléon franchit le Niémen, le 24 juin 1812, à la tête d’une armée où toute l’Europe est représentée, les lézardes du Grand Empire sont déjà visibles.
Le Blocus continental se révèle une arme à double tranchant. La production française ne parvient pas à se substituer à sa rivale britannique pour satisfaire les besoins du continent, et il est difficile de se passer de sucre, de café et d’étoffes exotiques. D’où le développement d’une contrebande qui prend une importance grandissante avec de véritables armées de fraudeurs qui se livrent à des batailles rangées avec les douaniers, créant un climat d’insécurité y compris aux barrières de Paris.
Le Blocus est même à l’origine d’une grave crise bancaire née de la spéculation sur les produits de contrebande. En septembre 1810, une banque de Lübeck fait faillite : les douaniers ont été trop chanceux du côté de Hambourg. Sa chute entraîne celle de la haute finance parisienne. Une mauvaise récolte en 1811 aggrave la situation : du coup le marché rural se ferme aux produits de la ville tandis que les problèmes d’approvisionnement se posent dans Paris et dans les grandes agglomérations. La disette provoque des émeutes à Caen, Rennes ou Charleville. Napoléon doit faire un exemple. L’armée est envoyée à Caen. Un conseil de guerre prononce, le 14 mars 1812, huit condamnations à mort dont celles de deux femmes.
Le Blocus continental ne parvient pas en réalité à faire plier l’Angleterre. Le Parlement britannique est dominé par les landlords, les grands propriétaires terriens qu’il enrichit en raison de l’arrêt des importations de grains venus du continent, ce qui a pour effet de faire monter le prix du blé anglais.
Non seulement le Blocus est à l’origine de la rupture avec la Russie, mais il provoque, en raison des privations imposées aux populations, un rejet de Napoléon.
Ce mécontentement se combine avec une réaction nationale. Là est le principal danger pour le Grand Empire. L’Espagne a donné le signal en se soulevant, dès 1808, contre Joseph, le roi intrus. Le Tyrol a suivi avec Andreas Hofer refusant l’annexion de son pays par la Bavière. Ce sentiment national se développe en Allemagne avec les Discours à la nation allemande de Fichte, tandis que Foscolo prend le relais en Italie et que la Hollande ne supporte pas son annexion à la France. En revanche, la captivité du pape ne suscite qu’une émotion limitée, faute d’être connue.
Napoléon croit en juin 1812 qu’il va affronter le tsar dans une campagne classique où la victoire se décidera, comme lors des précédentes coalitions, par une victoire décisive qu’il remportera. Il oublie ou ignore que la guerre est en train de changer, qu’elle devient nationale et patriotique.
Il s’en apercevra trop tard.
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Le prestige d’invincibilité de la Russie
 au début du XIXe siècle
par Lucien BÉLY
Permettez-moi de donner pour titre à mon intervention « Le prestige d’invincibilité de la Russie au début du XIXe siècle », en m’appuyant sur une lettre de Maria Feodorovna, la mère d’Alexandre Ier, citée par Marie-Pierre Rey, après la défaite de Friedland : « La gloire de nos armées a souffert l’échec le plus fâcheux ; le prestige d’invincibilité acquis sous le règne de feu l’Impératrice, soutenu dans le règne de feu l’empereur par Souvorov, est détruit, et jamais une bataille perdue n’eut des suites plus funestes2. »
L’Europe a découvert peu à peu au XVIIIe siècle la puissance russe qui acquiert ainsi ce « prestige d’invincibilité ».
Pierre le Grand a prolongé les efforts menés avant lui pour faire entrer la Moscovie dans le système diplomatique européen3. Dès sa grande ambassade de 16974, le tsar montre deux préoccupations. D’une part, Pierre veut se familiariser avec les techniques occidentales et s’attacher les services d’experts. Il dessine une pratique où le prince utilise son pouvoir et le renforce, parfois dans la violence, pour travailler à une modernisation de la société et de l’économie inspirée par les réalisations étrangères, jugées supérieures. D’autre part, le tsar cherche à s’immiscer dans les jeux complexes des alliances européennes pour profiter au sud du relatif effacement de l’Empire ottoman5 et au nord de la jeunesse du roi de Suède, Charles XII. S’il parvient à vaincre ce dernier à Poltava en 1709, il se met en péril face aux forces du sultan en 1711.
Le traité de Nystad entre Suède et Russie, signé en septembre 1721, instaure un équilibre au nord entre la Suède qui survit, le Danemark-Norvège, le Brandebourg-Prusse, et la nouvelle puissance russe qui a désormais un accès à la Baltique à travers la Livonie, l’Estonie et l’Ingrie, et qui a brisé l’empire suédois construit au XVIIe siècle. Il faut compter aussi avec le Hanovre – l’électeur étant roi d’Angleterre – et les Anglais qui souhaitent faire du commerce : pour eux, ce qui compte ce sont la poix, le goudron, le chanvre, la toile de bateau, le bois. Les Hollandais, affaiblis par la guerre de Succession d’Espagne, ont les mêmes préoccupations que les marchands anglais, mais désormais ils inscrivent leur politique dans le sillage de leur rivale maritime. Ces conflits ont démontré l’impuissance et la faiblesse de la Pologne, naguère grande puissance militaire. Si elle se tourne vers l’Europe, la Russie regarde également toujours vers le sud jusqu’à la Caspienne, l’est jusqu’au Kamtchatka et se construit ainsi un immense empire6.
Même si Pierre de Russie s’efforce de se définir comme imperator7, la Russie agit surtout comme une puissance régionale qui se construit des liens au sein d’une petite société des princes allemands et qui utilise ces liens pour développer son action. Charles-Léopold de Mecklembourg épouse en 1716 Catherine, fille aînée du tsar Ivan V. Charles-Frédéric, duc de Holstein-Gottorp, épouse Anne, la fille de Pierre. Leur fils, un Holstein-Gottorp, le futur Pierre III, épouse plus tard une Anhalt-Zerbst, la future Catherine II.
Après Pierre de Grand, les affaires intérieures de Russie donnent l’impression de souffrir des successions incertaines : Elisabeth et Catherine s’imposent par la violence, par des coups d’Etat8.
En matière de politique étrangère au contraire, les choix de la Russie témoignent d’une grande stabilité, comme si, dans ce domaine, le pays connaissait bien ses intérêts. Les diplomates occidentaux, et en particulier français, ont beau jeu de dénoncer l’incohérence de la pratique politique en Russie, la corruption des milieux gouvernementaux, la légèreté de l’administration centrale, mais la continuité se marque par la longévité des ministres en charge des affaires diplomatiques. Les coups d’Etat n’empêchent pas une grande stabilité ministérielle – Osterman de 1727 à 1741, Bestoujev-Rioumine (Bestuzev-Rûmin) de 1742 à 1758, Vorontsov (Vorincov) de 1758 à 1762, Panine (Panin) de 1762 à 1781. Ce qui introduit une continuité dans la politique extérieure : la Russie persévère dans ses choix diplomatiques. Malgré sa jeunesse et sa fragilité, sa perméabilité à des influences extérieures, la diplomatie russe fait preuve d’une stabilité inattendue.
En politique étrangère, la Russie se rapproche de l’empereur, souverain d’Autriche, à partir de 1726 : cet axe parcourt une grande partie du XVIIIe siècle et témoigne bien de cette stabilité qui passe trop souvent inaperçue. Les gouvernements autrichien et russe travaillent ensemble pour contrôler les pays du Nord et de l’Est. La France, alliée traditionnellement à l’Empire ottoman et à la Suède, tente de résister à cette domination austro-russe et envoie des diplomates pour ranimer la présence française9. La guerre de Succession de Pologne met France et Russie au bord du conflit. Quelques troupes françaises et le comte de Plélo, ambassadeur de France à Copenhague, affrontent même des forces russes en 1734.
La tsarine Elisabeth accepte de s’engager aux côtés de Marie-Thérèse d’Autriche dans la guerre de Succession d’Autriche par le traité du 22 mai 1746, signé sous l’égide de l’Angleterre. Cet engagement se fait contre la France, victorieuse à Fontenoy en 1745, l’alliée de Frédéric II de Prusse. Francine-Dominique Liechtenhan a souligné l’importance de cette intervention militaire au cœur de l’Europe et a montré combien la décision d’écarter la Russie du règlement international heurte la tsarine10. La Russie apparaît désormais comme la seule puissance capable d’impressionner la Prusse de Frédéric II, allié de la France, et de brider ses ambitions. En même temps, Louis XV crée une diplomatie parallèle, désignée par les historiens comme le « secret du roi » et en grande partie orientée contre la Russie qu’il veut rejeter « dans ses vastes déserts » et reléguer « pour les affaires hors des limites de l’Europe ».
Frédéric II, victorieux, se sent pourtant menacé par la Russie et isolé, car peu soutenu par la France : il craint un démembrement de son territoire. Il sait aussi que des discussions franco-autrichiennes, très secrètes, envisagent un rapprochement entre les deux monarchies. Il accélère les événements en prenant l’initiative diplomatique. La révolution diplomatique de 1756 bouleverse le système d’alliances européen : l’Angleterre et la Prusse s’allient, tandis que la France se rapproche de l’Autriche. Cette dernière entraîne la Russie dans son sillage. La Russie s’éloigne donc de l’Angleterre, plus qu’elle ne rompt avec elle.
Pendant la guerre de Sept Ans, si Français et impériaux connaissent des défaites face à Frédéric II, l’armée russe connaît de grands succès et s’empare de la Prusse et un moment de Berlin. L’avènement de Pierre III à la mort d’Elisabeth, en 1761, bouleverse la situation, puisque le nouveau tsar rappelle le corps expéditionnaire russe et signe la paix en 1762 avec Frédéric II. Après le coup d’Etat qui la fait impératrice, Catherine II11 ne rompt pas avec la politique lancée par son mari : elle respecte le traité de paix, sauvant peut-être ainsi le roi de Prusse12. Mieux, elle se rapproche de ce prince en 1764 par une alliance, qui se maintient jusqu’en 1781. C’est un succès diplomatique pour Frédéric II, qui, selon son expression, craint la Russie plus que Dieu : il ne peut plus y avoir d’action commune entre Russie et Autriche, ce qui constitue un facteur de stabilité. Les deux contractants s’accordent, par un article secret, à soutenir Stanislas Poniatowski13 pour la couronne de Pologne qu’il obtient en 1764 : à travers lui, la Russie compte bien exercer une forme de protectorat sur le pays14.
Panine, qui dirige la diplomatie russe après 1763, veut la paix. Mais il désire se protéger des manœuvres de la France, considérée comme l’ennemie de la Russie, car elle cherche à maintenir l’indépendance de la Pologne, à renforcer la monarchie suédoise et à soutenir l’Empire ottoman. Panine dessine un « système » au nord pour étendre le rapprochement russo-prussien au Danemark par une triple alliance entre Prusse, Russie et Danemark. Partout, la Russie de Catherine II contrôle ou affaiblit les puissances alliées de la France. Elle est l’alliée naturelle de l’Angleterre – sans traité officiel –, l’Angleterre qui a accablé la France dans la guerre de Sept Ans, de 1756 à 1763.
Le réveil d’un patriotisme polonais conduit à des opérations qui entraînent l’Empire ottoman dans une guerre contre la Russie en 1768. Louis XV et Choiseul, de plus en plus hostiles à la Russie, ont favorisé cette guerre. Une flotte russe peut même, avec l’assistance de l’Angleterre, pénétrer en Méditerranée et remporter à Tchesmé sur les Turcs une bataille navale spectaculaire, au demeurant sans lendemain.
France et Autriche s’efforcent désormais de contenir l’expansion russe. Pour désamorcer cette résistance, Catherine II accepte l’idée d’un partage de la Pologne avec la Prusse et l’Autriche, et on procède à un premier partage en 1772. La Russie y perd le contrôle qu’elle avait sur l’ensemble du territoire polonais, mais elle se rapproche de l’Autriche, ce qui peut être à la fin inquiétant pour Frédéric II. Le partage de la Pologne a révélé l’indifférence de l’Angleterre et l’impuissance de la France15. La complicité unit les trois puissances orientales dont les appétits s’aiguisent encore en raison même de leur impunité.
Le roi de France parvient pourtant à contourner la vigilance russe et soutient le nouveau roi de Suède Gustave III dans son coup d’Etat en août 1772. En revanche, l’Empire ottoman se voit contraint d’accepter de traiter en 1774 : la Russie a désormais accès à la mer Noire avec une Crimée indépendante, et bientôt son satellite. Au système du Nord de Panine, qui vient de connaître un échec, se substitue peu à peu le projet grec de Potemkine qui vise à expulser les Turcs d’Europe. Catherine, convaincue par les arguments de Potemkine, appelle son petit-fils Constantin, en 1779.
L’Europe commence à craindre une domination russe dans la Baltique, une conquête par la tsarine de l’Empire ottoman, ainsi qu’une présence navale en Méditerranée. Mais Vergennes, ministre de Louis XVI, est prêt à accorder des avantages à Catherine II à l’est, pourvu qu’elle reste neutre dans le conflit qui commence à l’ouest à propos de l’indépendance américaine.
Par exemple, lorsque l’empereur Joseph II lance la guerre dite des pommes de terre, en 1778-1779, sa mère, Marie-Thérèse d’Autriche, elle-même hostile à l’ambition de son fils, obtient une médiation franco-russe. Vergennes considère la paix de Teschen du 13 mai 1779 comme un grand succès diplomatique, avec à l’arrière-plan un rapprochement avec la Russie.
Catherine II imagine un dessein ambitieux, bien décrit par Isabel de Madariaga, la ligue des neutres16. Les trois cours du Nord doivent protéger le commerce des neutres et la déclaration est communiquée à Lisbonne et La Haye17. Une union des neutres est forcément mal vue de l’Angleterre. La Russie, par sa diplomatie, change un peu l’équilibre des forces18.
Lorsque la paix revient et que la France veut encore s’opposer à une nouvelle expansion russe, Catherine révèle durant l’été 1783 son alliance avec l’Autriche, et Vergennes, qui n’est pas secondé par l’Angleterre, doit s’incliner.
Il devient clair que la Russie s’affirme comme une grande puissance avec les quatre autres grandes puissances au sein d’une pentarchie. Sa diplomatie a cessé d’accompagner celle des autres. Au contraire, elle s’impose comme un interlocuteur nécessaire, même s’il est lointain, capable d’initiatives. Non seulement les ministres russes inventent à leur tour des systèmes pour la Russie, mais ils dirigent le système européen. Ainsi, comme l’a avancé Paul Schroeder19, la Russie devient la grande puissance continentale à côté de l’Angleterre, la grande puissance maritime.
La Révolution change le cours des choses en provoquant en France une mobilisation sans exemple20. Bien sûr, les idées révolutionnaires inquiètent les souverains européens. La Russie n’en continue pas moins sa marche vers la mer Noire en annexant la Crimée. La guerre russo-turque qui éclate inquiète l’Angleterre et, à la fin de mars 1791, William Pitt envoie même un ultimatum à Saint-Pétersbourg, interdisant à la Russie d’annexer Ochakov. Le Premier ministre n’a pas de soutien en Angleterre pour une telle politique : la Russie reste, aux yeux du plus grand nombre, une alliée, et il semble étonnant de combattre pour la lointaine place d’Ochakov. Pitt doit renoncer à protéger l’Empire ottoman contre la Russie. De plus, au moment où la France de la Révolution entre en guerre, les trois puissances orientales se détournent finalement de la scène occidentale pour s’accorder sur un nouveau partage de la Pologne en 1793.
Lorsque la Législative déclare la guerre en 1792, une immense coalition européenne se dessine dont fait partie la Russie, mais qui ne parvient pas à détruire la Révolution. Les combats à l’ouest permettent encore un ultime partage de la Pologne en 1795. La connivence diplomatique des trois puissances orientales autour de la proie polonaise les a en grande partie éloignées des conflits occidentaux, de 1772 à 1795, ce qui a favorisé la France au temps de l’indépendance américaine et au temps de la Révolution. L’étape finale et décisive de 1795 fait avancer la Russie toujours plus en Europe et, aux yeux des ennemis de la France, la puissance russe conserve son extraordinaire capacité d’intervention militaire.
Alors que Napoléon Bonaparte remporte ses premiers succès en Italie, Catherine II meurt en 1796, son fils, Paul Ier, est un admirateur de la Prusse qu’il veut imiter en tout et qu’il suit dans sa neutralité à l’égard de la France. Néanmoins, il se montre très hostile à la Révolution21. Il signe un traité avec le sultan, le 23 décembre 1798, qui lui ouvre les Détroits et les ports ottomans. Les Russes s’emparent des îles Ioniennes, dont Corfou, le 3 mars 1799. Paul Ier s’allie aux Anglais et aux Napolitains le 29 décembre 1798 et envoie une armée vers l’ouest. Bientôt Souvorov, chef légendaire des guerres contre les Turcs et les Polonais, remporte de grandes victoires sur les armées françaises avant d’être contraint de se retirer à travers les Alpes. Les victoires françaises et les paix séparées font que Russie et France risquent de se trouver face à face. En 1800, Paul Ier prend alors ses distances avec l’Angleterre et se rapproche de la France. La mort du tsar et l’avènement d’Alexandre Ier ne changent pas vraiment la donne : le nouveau tsar choisit en 1801 et 1804 une politique « attentiste et pacifiste » en Europe.
En conclusion, nous avons vu que la Russie a pu accéder à la Baltique et à la mer Noire au cours du XVIIIe siècle, ce qui lui permet de s’ouvrir au grand commerce international, mais aussi d’intervenir dans les affaires du Nord et contre l’Empire ottoman. Dans cette progression, elle a trouvé les résistances de la diplomatie française, mais aussi l’aide de l’Angleterre et de l’Autriche. Pour gagner aussi la Prusse, elle accepte de renoncer à contrôler toute la Pologne pour en acquérir une grande partie. Cette opération l’éloigne des affaires occidentales. Sa puissance en est à la fin encore renforcée. Après avoir été longtemps indirecte, la confrontation avec les armées françaises devient directe.
En s’engageant en 1805 contre Napoléon et l’Empire, la Russie permet à la France, à son tour, d’acquérir ce « prestige d’invincibilité » qu’elle garde jusqu’en 1812.



Napoléon et le mirage récurrent
 de l’alliance russe
par Michel KERAUTRET
Le 2 décembre 1805, Napoléon remporte sur les Russes une éclatante victoire à Austerlitz. Or, contrairement à son habitude, il n’ordonne pas aussitôt la poursuite qui transformerait leur défaite en déroute. Il n’exploite pas la victoire autant qu’il aurait pu le faire. Et cela de façon délibérée. C’est en tout cas ce qu’il affirme dans le 31e bulletin de la Grande Armée. « L’armée russe était cernée, pas un homme ne pouvait s’échapper. » Autrement dit, puisque l’empereur Alexandre était à l’armée, Napoléon se serait volontairement abstenu de le capturer.
La constance d’un projet personnel
Peut-être Napoléon a-t-il enjolivé les choses. Du reste, ce n’est pas le seul geste magnanime qu’il accomplit au lendemain d’Austerlitz envers l’ennemi vaincu : soins apportés aux blessés, libération d’un certain nombre de prisonniers de marque. Et pour que le message soit parfaitement clair, le 31e bulletin continue : « Puisse cette générosité de l’empereur des Français ne pas être aussitôt oubliée en Russie que le beau procédé du Premier Consul qui renvoya 6 000 hommes à l’empereur Paul avec tant de grâce et de marques d’estime pour lui. »
L’allusion est transparente. Six ans auparavant, lors de son arrivée au pouvoir, Bonaparte avait trouvé la France aux prises avec presque toute l’Europe, y compris la Russie. Or, quelques mois plus tard, le tsar Paul Ier se retira de la coalition. Le geste chevaleresque rappelé ici, le renvoi sans contrepartie de 6 000 prisonniers russes, décidé en novembre 1800, faisait suite en réalité à un processus de rapprochement de plusieurs mois, conduit par l’intermédiaire des ambassades de France à Berlin et à Copenhague. Mais en s’adressant à la sensibilité du tsar, Bonaparte marqua un point décisif. On se mit à s’écrire des lettres personnelles très chaleureuses, et à parler d’une alliance dirigée contre l’Angleterre, y compris d’une expédition commune vers l’Inde britannique.
L’assassinat de Paul, le 24 mars 1801, remit tout en question. Mais les relations de Napoléon avec la Russie avaient pris d’emblée un caractère peu conventionnel et très personnel. Et même si les premières années du règne d’Alexandre avaient apporté ensuite un certain nombre de déconvenues, l’impression produite sur Napoléon par le miracle de 1800-1801 restait très vive, au point d’obscurcir peut-être son jugement. On pourrait dire qu’il n’eut de cesse ensuite de reproduire cette scène primitive, sans mesurer tout ce qui distinguait le nouveau tsar, Alexandre, de son prédécesseur.
Il parviendra à ses fins en 1807 à Tilsit. Les contemporains eurent alors l’impression d’observer un phénomène extraordinaire, voire miraculeux, au spectacle de ces ennemis de la veille qui devenaient amis en quelques heures. Le renversement était spectaculaire. Pourtant, il n’était pas le résultat d’une illumination soudaine. L’alliance de 1807 avait peut-être quelque chose de poétique, comme l’écrit Talleyrand dans ses Mémoires22. Mais elle correspondait bien au souhait constant de Napoléon, qui, dix jours après Austerlitz, avait déclaré au ministre prussien Haugwitz, complètement incrédule : « La Russie, je l’aurai, non pas aujourd’hui, mais dans un an, dans deux, dans trois ans d’ici. Ce serait peut-être, de toutes les alliances, celle qui me conviendrait le plus23. »
Pour obtenir cette alliance si ardemment souhaitée, Napoléon fait de grands sacrifices à Tilsit. Il renonce à cueillir tous les fruits de sa victoire décisive à Friedland. Et au cours des années suivantes, il aura beaucoup de peine à s’en détacher progressivement, malgré l’évidence des réalités qui s’impose peu à peu. Au point qu’en 1812 encore, alors que la guerre fait rage, on a parfois le sentiment que le but ultime et paradoxal du conflit n’est rien d’autre que de restaurer l’alliance.

Les raisons du choix de l’alliance russe
L’obstination de Napoléon à rechercher l’alliance russe ne peut s’expliquer néanmoins sur le seul registre passionnel. L’empereur peut faire valoir un certain nombre d’arguments rationnels. Certes, il semble rompre avec les traditions diplomatiques françaises. Versailles avait souvent contrecarré la politique du cabinet de Saint-Pétersbourg, y compris lorsque les deux capitales étaient en principe alliées contre Frédéric II de Prusse. Et Talleyrand aurait préféré à l’alliance russe une réconciliation entre la France et l’Autriche, avec une pointe dirigée contre la Russie. C’est la politique qu’il proposa à Napoléon en 180524. C’est également celle qu’il s’efforcera de mettre en œuvre lors du congrès de Vienne. Mais en 1805, le ministre n’a manifestement pas convaincu son souverain, ainsi qu’il s’en lamente dans une lettre à son adjoint d’Hauterive : « Un traité d’alliance avec l’Autriche a été rejeté malgré 10 000 bonnes raisons. On préfère un traité avec la Russie, après avoir affaibli l’Autriche25. »
Quelles sont donc les raisons de Napoléon ?
La première n’est pas formulée explicitement, mais elle est certainement présente à l’esprit de l’empereur : c’est que les Russes peuvent être des adversaires redoutables, et qu’il vaut mieux ne pas les avoir pour ennemis. Pendant longtemps, on ne l’avait su en France que de façon un peu abstraite, à la lumière des enseignements de la guerre de Sept Ans. Napoléon connaissait bien l’histoire de cette guerre, que l’on étudiait à l’Ecole militaire, et il savait quel désastre les Prussiens avaient subi à Kunersdorf en 1759 face à l’armée russe. Frédéric II avait adopté dès lors un principe invariable de politique étrangère : ne pas avoir la Russie contre soi – et ce principe restera l’alpha et l’oméga de la diplomatie prussienne jusqu’à Bismarck, avant que Guillaume II ne l’oublie pour son malheur.
En 1799, ces notions théoriques prennent une consistance concrète : pour la première fois dans l’histoire, on voit des soldats russes sur les champs de bataille de l’Europe occidentale, le tsar Paul Ier ayant décidé de participer activement à la coalition antifrançaise. D’une part, il se montre capable de déployer des forces nombreuses, puisque ses troupes combattent sur trois fronts terrestres en même temps (Italie, Suisse et Hollande), ainsi que sur un théâtre maritime, celui de Corfou et des îles Ioniennes. D’autre part, les Russes se révèlent d’excellents combattants, surtout en Italie, où le fameux général Souvorov triomphe successivement de plusieurs armées françaises, défait Macdonald, Moreau et finalement Joubert, et reconquiert toute la péninsule. Quant à l’amiral Otchakov, il réussit, avec l’aide des Turcs, à s’emparer de Corfou. Ce sont donc les Russes qui reprennent à la France les belles conquêtes accomplies deux ans plus tôt par Bonaparte.
Par la suite, face à Napoléon lui-même, ils subiront des défaites, mais combattent chaque fois de façon très opiniâtre : en 1805, lors de la retraite de Koutouzov sur le Danube, ainsi qu’à Austerlitz, en particulier sur leur aile droite ; et plus encore en 1806-1807 en Pologne et en Prusse-Orientale, à Pultusk, Eylau, Heilsberg ou Friedland.
Le second argument en faveur de l’alliance russe, c’est un argument par défaut. Au lendemain de la Révolution, la France se pose la question de son retour dans le système politique de l’Europe. Peut-elle demeurer dans un splendide isolement, à l’abri du Rhin, et, forte de sa puissance, se borner à attendre les prochaines coalitions que suscitera l’Angleterre ? Ou bien doit-elle essayer de renouer avec les traditions de l’Ancien Régime et entrer dans un système d’alliances ? Dans ce cas, quel serait pour elle le meilleur allié ? La Prusse ? L’Autriche ? La Russie ? Question subsidiaire, car pour conclure une alliance, il faut être deux, laquelle de ces puissances accepterait de s’allier avec la République ?
Au début du Consulat, on a d’abord pensé à la Prusse. Elle était restée neutre en 1799, refusant de se joindre à la deuxième coalition. D’autre part, il existe en France, depuis le règne de Frédéric II, une tradition prussophile, ainsi qu’un grand respect pour l’armée prussienne. Il s’est vite avéré néanmoins que le cabinet de Berlin ne souhaitait pas s’engager dans une alliance. On en reste donc à des relations certes bienveillantes, mais de moins en moins chaleureuses.
Devait-on miser sur l’Autriche ? Talleyrand est alors l’un des rares politiques français à croire qu’il est possible de s’entendre avec elle. Elle continue d’avoir une image très négative dans l’opinion, qui n’a pas oublié qu’elle a été l’ennemi par excellence pendant près de trois siècles, et qu’elle l’est redevenue en 1792, après la parenthèse contestée du renversement des alliances de 1756.
Quant à Bonaparte, son expérience personnelle lui montre une Autriche irréconciliable. Alors qu’il lui avait beaucoup concédé à Campoformio en 1797, elle a adhéré sans hésiter à la coalition de 1799. Elle signe ensuite la paix de Lunéville de 1801, mais se joint en 1805 à la troisième coalition. Dès lors, on se trouve confronté à son égard à un dilemme : soit l’affaiblir pour l’empêcher de recommencer ; soit, comme le propose Talleyrand, se montrer magnanime en espérant qu’elle en sera reconnaissante. Napoléon ne croit plus, au vu de l’expérience récente, que la seconde option soit crédible.
Dès lors, si l’on écarte la Prusse et l’Autriche, il ne reste que la Russie. Or, Napoléon croit déceler un certain nombre d’arguments favorables à une alliance franco-russe. Outre la raison par défaut, quels sont les arguments positifs qui plaident pour cette alliance ?
Le premier, c’est qu’il n’y a pas de contentieux direct entre la France et la Russie. Elles sont établies aux deux extrémités de l’Europe et n’ont aucune frontière commune. Elles n’ont jamais été en guerre l’une contre l’autre sous l’Ancien Régime. Tout au plus se sont-elles opposées quelquefois, dans les années 1740, ou à propos du premier partage de la Pologne, en 1772. Puis est survenue la guerre de 1799, mais elle n’aura été qu’une parenthèse vite refermée par le revirement de Paul Ier. Lorsque Bonaparte arrête sa pensée sur le sujet, fin 1800, rien d’irrémédiable n’a été accompli entre les deux pays, et aucun revanchisme n’est donc à craindre. Il reste quelques enjeux à examiner en termes de zones d’influence en Méditerranée, mais on devrait pouvoir se mettre d’accord si on le veut vraiment.
Il faut ajouter à cela des perspectives d’échanges économiques non négligeables. Un traité de commerce avait d’ailleurs été signé en 1787, et il sera remis en vigueur en 180226. Même si la France a beaucoup de chemin à faire pour rattraper l’Angleterre en ce domaine, le développement de la nouvelle Russie, avec le port d’Odessa, et l’ouverture de la route commerciale de la mer Noire laissent espérer des progrès rapides.
Le second argument qui plaide pour l’alliance russe, c’est que, de toutes les grandes puissances, la Russie est la seule dont on puisse penser qu’elle serait accessible à l’idée d’une alliance avec la France issue de la Révolution.
Les Habsbourg, héritiers de la plus vieille dynastie d’Europe, et qui n’oublient pas le sort réservé à Marie-Antoinette, ne sauraient s’allier avec les « jacobins ». Le roi de Prusse, pour des raisons de géopolitique, ne peut prendre le risque de se trouver encerclé entre la Russie et l’Autriche. La Russie, elle, n’a rien à craindre de ce point de vue. D’autre part, sa dynastie, les Romanov, devenus Holstein-Gottorp, ne date que de 1613, et fait un peu figure de parvenue en Europe. Le titre de tsar a d’ailleurs quelque chose d’exotique, à moitié barbare. Celui d’empereur, que Pierre le Grand s’est octroyé en 1721, n’a été reconnu à l’étranger qu’avec retard. Le régime est d’ailleurs très instable, on a vu au XVIIIe siècle une suite de coups de force et plusieurs assassinats. Les Romanov ne sont alliés à aucune des grandes dynasties européennes, Louis XV avait refusé comme une mésalliance l’idée d’épouser la fille de Pierre le Grand27. Tout au plus ont-ils conclu des mariages, d’ailleurs très utiles, avec différentes familles électorales de l’Allemagne. On peut donc penser que la Russie sera moins bégueule que d’autres pour traiter avec la République.
Enfin, à la différence des autres puissances européennes, la Russie n’est pas enserrée dans un corset de traditions diplomatiques. Alors que la France et l’Angleterre restent des ennemies héréditaires, que la Prusse et l’Autriche le sont presque devenues, la Russie se sent beaucoup moins contrainte. On l’a vue s’allier successivement, au XVIIIe siècle, avec la Prusse au temps de Pierre le Grand, puis avec l’Autriche contre la Prusse à l’époque de la guerre de Sept Ans, se réconcilier ensuite avec la Prusse pour partager la Pologne, s’allier à nouveau avec l’Autriche de Joseph II contre les Turcs, avant de s’en éloigner dans les années 1790 pour cause de rivalité balkanique. Même l’Angleterre, partenaire économique privilégié de la Russie depuis longtemps, n’est pas une alliée obligatoire. Lors de la guerre de Sept Ans, Londres et Saint-Pétersbourg se sont trouvés dans des camps opposés, et à l’époque de la guerre d’Amérique, Catherine II a pris la tête d’une ligue des neutres dirigée contre l’Angleterre.
Bref, à la lumière de l’histoire récente, Bonaparte est fondé à penser qu’il ne sera pas impossible d’amener la Russie à faire preuve d’audace en matière diplomatique, sans souci du qu’en-dira-t-on international et sans être bridée par ses propres traditions. La nature autocratique du régime autorise du reste les coups de barre brutaux. Il y avait un précédent fameux, le renversement d’alliances qui suivit en 1762 la mort d’Elisabeth et l’avènement de Pierre III. Et avec le revirement de Paul Ier en 1800, l’histoire semblait se répéter.

Les déconvenues des années 1801-1805
Dans l’immédiat, néanmoins, les espérances de Bonaparte sont mises à rude épreuve, et l’on ne peut qu’admirer qu’il ait tout de même persisté dans son projet.
En effet, Alexandre commence par rompre avec la politique antianglaise de son père : il renonce aux projets d’expédition vers l’Inde et annule l’embargo que Paul avait décrété sur les navires anglais. Bonaparte ne désespère pas cependant. Il fait insérer des éloges d’Alexandre dans le Moniteur et lui envoie son ami Duroc pour le complimenter lors de son avènement, puis Caulaincourt fin 1801, et enfin Hédouville pour rouvrir l’ambassade en 1802. Autant de généraux d’origine noble choisis pour plaire au tsar.
Pourtant, au contraire de Bonaparte, Alexandre ne cesse de soulever des difficultés. Il commence par faire traîner la négociation de paix, qui ne sera conclue qu’en octobre 1801, après la signature des préliminaires de paix avec l’Angleterre28. Le Premier Consul accepte toutes sortes de concessions. Il reconnaît à la Russie un droit de regard sur les affaires allemandes – confirmant ainsi une stipulation du traité de Teschen de 1779 –, mais aussi sur l’Italie, ce qui est nouveau, et lui en coûte particulièrement. La Russie proposera en outre sa médiation à Constantinople en vue de rétablir la paix entre Français et Turcs.
Malgré tout, les relations ne cesseront de se détériorer. A la différence de son père, Alexandre n’a pas d’admiration personnelle pour Bonaparte. Il voit plutôt en lui une sorte de rival. Il est assez piquant de voir l’autocrate russe, qui pose en républicain, dénoncer le rétablissement de la monarchie en France lorsque Bonaparte se fait nommer Consul à vie en 1802. « Le voile est tombé, écrira-t-il à son ancien précepteur La Harpe en juillet 1803. Maintenant, c’est l’un des tyrans les plus fameux que l’histoire ait produits29. » Il a nommé à Paris un ambassadeur très mal disposé, le comte Markov, qui noue des intrigues suspectes, avec le douteux Christin notamment. Il continue d’entretenir un certain nombre d’agents royalistes sous statut diplomatique russe, Vernègues à Rome, d’Antraigues à Dresde. Et lorsque le gouvernement français prend des mesures pour se défendre, il proteste hautement. Bref, à force de piqûres d’épingle, le climat ne cesse de se dégrader. Paris finit par demander le rappel de Markov, en juillet 1803.
Mais il y a plus grave. Alexandre entend bien faire pièce à Bonaparte en Allemagne et en Italie. Dans l’empire, où l’on redistribue territoires ecclésiastiques et villes libres, les intérêts français et russes convergent : le tsar entend avantager ses parents, le duc de Wurtemberg, le margrave de Bade et l’électeur de Bavière, qui sont aussi les puissances moyennes que la France souhaite renforcer pour mieux contenir l’Autriche. On se met donc aisément d’accord sur un projet commun (juin 1802) qui sera ratifié par la Diète de Ratisbonne.
Il en va autrement en Italie. Le tsar s’indigne de la départementalisation du Piémont, puis il exige une indemnité pour le roi de Sardaigne. Il proteste lorsque Bonaparte devient président de la République italienne en janvier 1802, et s’impatiente de voir la France maintenir un corps d’occupation dans le royaume de Naples. Il refuse en outre de faire pression sur l’Angleterre pour la décider à évacuer Malte. Bref, on voit bien où vont les sympathies d’Alexandre.
En tout cas, au temps du Consulat, les efforts de Napoléon en vue de renouer l’alliance franco-russe ont complètement échoué. Le dernier coup viendra en 1804 : après l’enlèvement et l’exécution du duc d’Enghien, la cour de Russie prend le deuil et rompt les relations diplomatiques. Un an plus tard, elle s’allie avec l’Angleterre pour former une nouvelle coalition en vue de ramener la France à ses anciennes frontières. Cela n’empêche pas Napoléon de conserver au cœur même de la guerre l’espoir d’arriver à une entente.

Le malentendu de Tilsit et ses conséquences
En 1807, la persévérance de l’empereur se trouve donc enfin récompensée. Il tient son alliance, sa volonté a triomphé de tous les obstacles, le mirage est devenu réalité.
Pour Napoléon du moins, car les historiens ont beaucoup discuté de la sincérité ou de la duplicité d’Alexandre à Tilsit. Une chose est certaine, il n’avait pas le choix. L’alliance est pour lui un moindre mal, elle lui permet de sauver l’intégrité de la Russie, et de faire la paix après la défaite sans avoir à céder le moindre territoire. Et cela en échange d’une déclaration qui ne coûte rien dans l’immédiat, qui peut même rapporter gros, puisque Napoléon reconnaît d’avance la conquête de la Finlande, et ouvre la porte à des agrandissements du côté de l’Empire ottoman. A terme, si l’alliance ne convient plus, il sera plus facile de la rompre que d’avoir à reconquérir une province perdue.
Napoléon a-t-il été aveuglé, quant à lui, par l’euphorie du rêve devenu réalité ? Il voit qu’il renoue enfin avec 1801, et que l’alliance russe va lui permettre d’en finir avec l’Angleterre. Que pèsent, face à cela, les nombreuses raisons objectives qui jouent contre le maintien de l’alliance, et qui apparaissent très vite dans la correspondance de l’ambassade de France à Saint-Pétersbourg ? Napoléon ne veut prendre au sérieux ni les réalités d’une économie russe qui dépend entièrement de l’Angleterre pour ses échanges, ni la haine de l’aristocratie pour la France jacobine. Il ne mesure pas non plus le ressentiment d’Alexandre à son égard, ni la constance de son programme de politique extérieure, absolument antinomique du sien.
Le traité de paix de 1801 avait concédé à la Russie une sorte de cogestion des affaires européennes avec la France. On a vu quelles tensions en étaient résultées. Cette forme d’association ayant échoué, Napoléon en propose une autre à Tilsit. Mais sous l’apparence d’une constance, celle de l’alliance russe, il y a un changement radical. Les deux puissances continueront de régir ensemble le continent, sauf que désormais, au lieu d’un « concert », ce sera un partage des zones d’influence. A la Russie le Nord, à la France « le Midi », c’est-à-dire l’Occident. Une sorte de Yalta avant la lettre, assorti toutefois de consultations bilatérales. Cela fonctionna dans un premier temps : Alexandre ratifie à Tilsit les décisions napoléoniennes déjà prises au sujet de l’Italie, pour Naples en particulier, et il fait de même l’année suivante à Erfurt pour l’Espagne. Napoléon, quant à lui, sanctionne les prétentions russes sur la Finlande et les provinces danubiennes.
Le schéma pouvait séduire, mais les choses n’étaient pas si simples dans la pratique. D’abord, du fait de la guerre qui continuait contre l’Angleterre, avec toute la question du blocus qui allait empoisonner les relations franco-russes. Ensuite, parce que la cohabitation de deux empires, voisins désormais, devait forcément entraîner méfiance et peur réciproques, appelées à se cristalliser sur les zones de contact, Balkans et surtout Pologne.
La création, en 1807, du duché de Varsovie, constitué de la part prussienne des partages de la Pologne, n’avait pas semblé susciter de grande difficulté du côté russe. Mais lorsqu’il fut agrandi deux ans plus tard, après Wagram, d’une partie du lot de l’Autriche, on se mit à craindre en Russie la naissance d’une dynamique nationale polonaise et d’un irrédentisme visant également les provinces de l’ancien royaume devenues russes depuis 1772-1795. Le maintien de troupes françaises dans le duché apparaissait en outre comme un moyen de pression aux frontières de l’empire. Alexandre ne cesse dès lors de susciter des querelles au sujet de la Pologne. Se disant menacé, il réclame de Napoléon des engagements symboliques forts, afin de couper court aux espoirs polonais, voire de détacher l’opinion varsovienne de l’empereur des Français. C’est ainsi qu’il fit signer à l’ambassadeur Caulaincourt, en janvier 1810, un projet de traité stipulant pour commencer que « le royaume de Pologne ne sera jamais rétabli30 ». Napoléon ne pouvait prendre un tel engagement, de portée quasi métaphysique, ainsi qu’il le fit observer avec bon sens. Les contre-propositions qu’il présente au cours des mois suivants auraient dû satisfaire Alexandre si tout s’était résumé à l’enjeu allégué. Mais à ce stade, le tsar prépare déjà une guerre qu’il tient pour inévitable depuis le mariage de Napoléon31. Il se refuse donc à tout compromis, et la Pologne demeure en réserve comme un casus belli tout désigné.
Napoléon devait-il alors sacrifier ostensiblement la Pologne pour sauver l’alliance russe ? Cela n’aurait sans doute servi à rien. In fine, Napoléon se heurte en effet au refus d’Alexandre de se laisser exclure du cœur de l’Europe, et d’accepter, au fond, le partage de Tilsit. Le tsar en a encaissé les gains, en termes de préservation puis d’accroissement de son territoire, mais il ne veut pas renoncer pour autant au concert. Talleyrand le pousse du reste dans cette voie lorsque, à Erfurt, il l’incite à résister à Napoléon dans l’intérêt de l’Europe.
Dès lors, il n’y a pas de compromis possible, car les deux conceptions sont incompatibles. Pour Napoléon, lorsque le tsar intervient dans les affaires de l’Occident, il se mêle de ce qui ne le regarde pas. En 1805, il lui reprochait de faire « une guerre de fantaisie ». « Pourquoi l’empereur Alexandre me fait-il la guerre ? Que veut-il ? », demandait-il à Dolgorouki à la veille d’Austerlitz32. C’est du même esprit que relève la fameuse proclamation du 22 juin 1812, qui montre bien qu’il y a un enjeu plus essentiel que les raisons de la guerre avancées d’ordinaire, le non-respect du blocus et l’affaire de Pologne. La paix à venir, déclare Napoléon, « mettra un terme à cette orgueilleuse influence que la Russie a exercée depuis cinquante ans sur les affaires de l’Europe33 ». Mais bouter la Russie hors d’Europe, ce n’est pas autre chose que la ramener dans les bornes du partage de Tilsit – et donc rétablir l’alliance qui le scellait. Etrange paradoxe d’une guerre conduite pour forcer l’adversaire à redevenir un ami ! On pourrait n’y voir qu’un artifice de propagande, mais tout montre au contraire que c’est bien ainsi que Napoléon conçoit cette guerre, au risque de se priver de certains moyens d’action. Il refuse de libérer les serfs de Russie, afin de ne rien créer d’irrémédiable, tout comme il hésite à s’engager nettement dans la voie d’une restauration de la Pologne, au risque de décevoir les attentes polonaises et de décourager certains dévouements. L’espoir de ressusciter l’alliance contribue également à lui faire prolonger son séjour à Moscou, avec toutes les conséquences funestes que l’on connaît.
Au bout du compte, le mirage de l’alliance russe aura bien fini par aveugler l’empereur, et contribué assurément à sa perte.




La formation « diplomatique »
 de la Grande Armée
par Jean-François BRUN
Selon une formule explicitement anachronique ici, « la guerre n’est qu’une continuation de la politique avec d’autres moyens34 ». Toutefois, si l’étude d’une situation géopolitique prend obligatoirement en compte la variable militaire, il arrive que les relations diplomatiques modèlent partiellement la structure des forces armées elles-mêmes, pour répondre à des considérations qui dépassent le cadre exclusivement militaire. Dans l’histoire du Premier Empire, les troupes rassemblées en 1812 contre la Russie sont ainsi qualifiées d’« armée des vingt nations » pour souligner leur hétérogénéité. Or, la réunion des contingents étrangers a bien évidemment fait l’objet d’accords entre la France et ses partenaires, tandis que leur répartition et leur commandement répondent à une logique précise.
La campagne s’ouvre dans un contexte très différent de celle de 1809. Pour construire son « système fédératif européen » (qu’il n’a d’ailleurs jamais réellement défini), Napoléon Ier s’appuie désormais sur une alliance avec l’Autriche et non plus avec la Russie. Mais la diplomatie européenne ne se résume pas à une prise de position en faveur ou non de la France. L’Angleterre, persuadée à juste titre que l’équilibre continental garantit sa domination commerciale, manœuvre en permanence pour empêcher un Etat d’acquérir une position hégémonique. L’Autriche et la Russie, alliés objectifs face à l’Empire ottoman, ont des ambitions et des intérêts contradictoires dans les Balkans. La Prusse désire renforcer sa position en Allemagne tandis que les appétits russes à l’égard des territoires polonais inquiètent Vienne et Berlin. Enfin, tous les protagonistes demeurent convaincus qu’une puissance excessive de la Russie constituerait une menace pour chacun, d’où l’accord parfois implicite pour barrer au tsar la route de l’Ouest.
Dans ce concert typique de « l’état de nature » cher aux spécialistes des relations internationales, l’alliance avec l’Autriche doit permettre à la France de contraindre Saint-Pétersbourg à respecter ses engagements économiques à l’encontre de l’Angleterre tout en marginalisant la Prusse. Par ailleurs, comme en 1805, Paris bénéficie de plusieurs mois de répit, de la fin de la crise franco-russe (en janvier-février 1811) à juin 1812, ce qui lui permet de mettre sur pied un outil militaire offrant l’aspect d’une coalition européenne contre la Russie.
Le recours aux étrangers : un phénomène ancien, amplifié en 1812
Principale puissance continentale, la France impériale s’efforce d’impliquer ses alliés dans ses propres conflits. Comme dans toute situation de cette nature (ligue de Délos aussi bien que pacte de Varsovie ou traité de l’Atlantique Nord), intégrer des unités de nationalités diverses dans un dispositif militaire d’ensemble revêt une dimension politique évidente. Une lettre de l’empereur s’avère parfaitement révélatrice à cet égard : « Monsieur le Prince de Bénévent, il est nécessaire que M. de Hohenzollern forme une compagnie de 140 dragons à cheval, tous Allemands. Comme tous les efforts qu’il fera ne sont pas d’accord avec ses moyens, vous lui direz qu’en secret je lui donnerai le subside nécessaire. Vous lui ferez connaître que mon motif réel est de fournir à la maison de Hohenzollern les moyens de se montrer dans cette circonstance35. » Il est d’ailleurs possible de quantifier précisément l’apport étranger de l’an XIII (1804-1805) à 1811, époque à laquelle la paix de Tilsit s’effrite36.
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Cette récapitulation révèle très clairement que la participation alliée avoisine 10 % des effectifs en période de paix, et près du double en temps de guerre. Cette présence constante peut également être interprétée comme l’indice d’un début d’intégration au sein d’un écoumène politique. Néanmoins, ces données ne représentent pas des réalités strictement identiques. Il convient en effet de prendre en compte, au fil des années, les annexions françaises. Ainsi, les troupes piémontaises, liguriennes, italiennes (en partie), hollandaises, hanséates, albanaises ou illyriennes changent de statut à l’occasion de leur rattachement territorial à l’Empire, qui passe de 103 départements en 1800 à 134 en 1812. Il demeure par ailleurs impossible de comptabiliser les recrues d’origine étrangère (Allemands, Polonais ou autres) qui ont rejoint individuellement les régiments français au hasard d’une campagne ou d’un cantonnement, et sont dès lors recensées comme soldats français.
Ce tableau trouve cependant tout son sens lorsqu’on le met en regard avec la façon dont Napoléon utilise les contingents étrangers intégrés dans le système global de défense. Les divers Etats de l’Europe impériale sont protégés en priorité par leurs forces armées nationales. Mais le dispositif d’ensemble comprend également, en Allemagne ou dans la péninsule italienne, un certain nombre d’armées mélangeant unités françaises et troupes issues d’Etats vassaux37. De même, les garnisons des Provinces Illyriennes ou des îles Ioniennes mêlent formations autochtones, françaises, italiennes, voire napolitaines38. Ce constat suscite deux réflexions. On relève tout d’abord une relative régionalisation de l’effort militaire. Les unités de la Confédération participent à l’effort de défense en Allemagne, tandis que les troupes italiennes ou napolitaines reçoivent une affectation dans la zone adriatique. Par ailleurs, la présence de régiments français dans les royaumes d’Italie ou de Naples suggère une logique de contrôle des pays satellites analogue à celle instaurée par les supergrands, cent cinquante ans plus tard, lors de la guerre froide.
Les alliés ne se cantonnent toutefois pas à ces missions de défense territoriale. Ils forment également une part des armées de campagne. Italiens, Napolitains, Allemands ou Polonais sont certes présents en Espagne39. Mais l’aspect le plus frappant de leur participation croissante à l’effort militaire apparaît lorsque l’on compare la Grande Armée de 1805, l’armée d’Allemagne de 1809 et la Grande Armée de 1812. Toutes trois constituent l’outil avec lequel l’empereur tente de résoudre par la force le conflit dans lequel il est engagé. Toutefois, leur composition, très différente, reflète l’évolution de l’Europe napoléonienne40.
En 1805, la Grande Armée comprend un bataillon d’infanterie de la Garde royale italienne (intégré à la Garde impériale), ainsi que 12 bataillons d’infanterie, 4 escadrons de cavalerie et 10 compagnies d’artillerie bataves (qui constituent une partie du 2e corps d’armée venant de Hollande). S’y ajoutent les corps bavarois, badois et wurtembergeois qui agissent comme des formations auxiliaires avant d’être regroupés, le 1er octobre 1806, au sein d’un nouveau corps d’armée créé à cette occasion. En 1809, les liens fonctionnels ont été accrus, notamment par le biais de la Confédération du Rhin qui détermine précisément les conditions de fourniture des contingents. Dès lors, les forces opérant contre l’Autriche sous les ordres de l’empereur comprennent la Garde, deux corps d’armée français, un corps d’armée français renforcé d’unités allemandes (4e corps d’armée41), un corps d’armée bavarois (7e corps d’armée), un corps d’armée germano-wurtembergeois comptant en son sein une brigade française (8e corps), un corps d’armée polono-saxon (9e corps) et un corps d’armée de réserve hollando-westphalien. La grande nouveauté réside cependant dans le fait que les unités de la Confédération combattent désormais en première ligne et n’assurent plus seulement la sûreté des arrières. En 1812 enfin, le recours aux alliés s’est encore amplifié. Outre la Garde, Napoléon aligne 11 corps d’armée parmi lesquels 6 seulement sont partiellement ou totalement français, tandis que les corps de cavalerie accueillent tous un certain nombre de régiments alliés. Le contingent autrichien, de son côté, est considéré comme une force auxiliaire agissant sur l’aile sud. L’armée « des vingt nations » offre ainsi clairement l’image d’un ensemble multinational. Un tableau permet de récapituler cette évolution en quelques chiffres :
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Diversité d’accords, diversité de statuts
La construction de 1812 s’appuie d’abord sur les liens qui unissent l’Empire aux autres Etats européens. Les zones soumises à la souveraineté directe de Napoléon, en l’occurrence royaume d’Italie et Provinces Illyriennes, fournissent des unités organisées sur le modèle français (à l’exception des régiments frontières croates42). Le duché de Varsovie demeure un cas d’espèce. Quoique officiellement sous la houlette de la Saxe, il est de fait administré par un représentant de l’empereur tandis que ses troupes sont réputées pour leur fidélité à la France. Dès lors, l’armée française compte dans ses propres rangs 7 régiments polonais intégrés en tant que corps hors ligne43. Parallèlement, le duché fournit un important contingent de troupes en tant qu’Etat lié à l’Empire français.
Les royaumes gouvernés par des membres de la famille impériale sont également sollicités. Toutefois, alors que les contingents de Naples et de Westphalie sont présents en Russie, l’Espagne, déjà en guerre dans la péninsule, ne fournit, fort logiquement, aucune troupe. Les seuls Espagnols de la Grande Armée sont donc les bataillons du régiment Joseph Napoléon, qui font partie des corps hors ligne à recrutement étranger de l’armée française, au même titre que deux régiments portugais.
Un autre soutien réside dans la Confédération du Rhin. Elle représente, avec ses 14 000 000 d’habitants, une entité territoriale qui joue le rôle de glacis face à l’Europe centrale, sachant que le poids des traités y a été renforcé d’un certain nombre d’alliances matrimoniales avec des proches de l’empereur44. Les diverses cours allemandes entretiennent ainsi des liens plus ou moins étroits avec la France, la Westphalie et le grand-duché de Berg s’avérant même extrêmement proches de Paris. Mais la Confédération est également un outil militaire susceptible de fournir, d’après les traités, un contingent total de 118 760 hommes. C’est d’ailleurs à ce titre qu’un certain nombre d’Allemands servent en Espagne, aux côtés d’autres unités étrangères45.
Désireux de concrétiser l’existence de son nouveau système continental en réunissant la coalition européenne la plus large possible contre la Russie, Napoléon mène en 1812 une série de négociations permettant d’intégrer trois Etats, dont le ralliement souhaité répond à des motifs divers et dont les troupes entrent pleinement dans la catégorie des formations alliées disposant théoriquement d’une latitude d’action plus large que celle des Etats satellites. Clausewitz, là encore, établit en quelques mots les limites de ce type de participation : « C’est un usage traditionnel de la politique européenne que les Etats s’engagent par des traités d’alliance offensive et défensive à se prêter un appui réciproque. Mais il n’est pas convenu par là que chacun des Etats doive faire siens l’hostilité ou les intérêts de son allié. Ils se promettent seulement l’un à l’autre le secours d’un corps de troupes de grandeur déterminée, ordinairement peu considérable, et sans avoir en cela égard à l’objet de la guerre ni aux efforts possibles de l’adversaire46. »
Concrètement, l’Empire signe, au cours du premier trimestre 1812, des accords avec la Prusse, le Danemark et l’Autriche, sachant que la nécessité d’intégrer logiquement ces renforts contraint Napoléon à modifier en partie l’organisation initiale de la Grande Armée47. Toutefois, les liens contractés avec ces puissances souveraines ne sont pas strictement analogues. Le traité du 24 février 1812 avec la Prusse contient des clauses économiques contre l’Angleterre et des clauses militaires contre la Russie48. Mais il constitue également une façon de maintenir Berlin dans une certaine sujétion en l’obligeant à fournir 20 000 hommes sur les 42 000 existants, ce qui revient à neutraliser militairement les Hohenzollern. La convention du 7 mars 1812 avec le Danemark permet quant à elle d’intégrer au camp napoléonien l’une des trois puissances d’Europe du Nord, et donc de faire contrepoids dans cette zone à la Russie mais également à la Suède dont Paris espère la neutralité. Enfin, le traité du 14 mars 1812 avec l’Autriche symbolise, sept ans après Austerlitz et trois ans après Wagram, le retournement d’alliances et le nouveau « système fédératif ».
L’analyse des clauses montre également que chacune des puissances contractantes présente un niveau d’intégration plus ou moins poussé au sein de la Grande Armée. Les troupes prussiennes, en dépit de quelques restrictions, sont traitées pratiquement comme celles d’un Etat de la Confédération et passent complètement sous commandement français49. L’Autriche, en revanche, bénéficie de beaucoup plus d’égards. La convention constitue en effet une véritable alliance offensive et défensive liant les deux empires. Le contingent autrichien destiné à opérer en Russie doit manœuvrer dans le cadre d’opérations combinées sous commandement supérieur français, mais il conserve une certaine autonomie50. Le Danemark enfin fait l’objet de ménagements évidents. Copenhague doit en effet cantonner dans les duchés de Holstein et de Schleswig une division de 10 000 hommes, susceptibles de s’opposer, de concert avec l’armée française, à toute descente anglaise ou suédoise dans les nouveaux départements issus des territoires des villes hanséatiques, ou d’intervenir en cas d’insurrection en Hollande. Néanmoins, l’emploi d’unités danoises hors de ces zones ne pourra se faire « qu’en vertu d’ordres ultérieurs de leur Souverain51 ». Conservant le commandement de ses régiments, stationnés sur le territoire national et n’intervenant qu’en cas d’invasion, Copenhague apparaît comme le partenaire entretenant les liens les plus lâches avec Paris.
En revanche, contrairement aux trois précédentes, la convention du 28 mars 1812 entre la France et la Confédération helvétique revêt l’aspect d’un simple ajustement technique. Reprenant les clauses de l’accord du 27 septembre 1803, elle ramène le contingent « fourni » par la Suisse de 16 000 à 12 000 soldats, répartis en quatre régiments organisés sur le modèle français mais totalement encadrés par des officiers et des sous-officiers suisses. La seule restriction est d’ordre géographique puisque « le service des troupes suisses est borné à l’Europe et aux îles qui en font partie52 ».

Une gestion raisonnée des contingents étrangers
Dès la fin de l’année 1811, raisonnant de façon globale quant à ses ressources militaires, Napoléon ordonne de mettre sur pied les renforts confédérés :
Nassau a son contingent en Espagne. Würzburg n’a plus rien en Espagne, il peut donc fournir le régiment n° 3 d’Eckmühl53. Ecrivez par l’estafette à mon ministre à Bade pour le charger de demander que […] le régiment de cavalerie soit porté à 1 000 chevaux, savoir à quatre escadrons de 250 hommes chacun, et chaque compagnie à 125 hommes. Le grand-duché de Bade est assez riche pour faire cette augmentation à son contingent. J’en ai besoin et je la désire.
Vous écrirez par l’estafette à mon ministre à Darmstadt que je désire que le régiment de cavalerie du contingent de Hesse-Darmstadt soit porté à 1 000 chevaux ; mais que je reconnais que ce pays a fait plus qu’il ne devait et ne pouvait, que, par conséquent, je n’exige rien de lui ; que je demande qu’il lève les hommes et les organise, et qu’il achète les chevaux, et que je payerai le tout ; qu’ainsi le grand-duc de Hesse-Darmstadt aura 500 hommes de cavalerie, officiers compris, à ses frais, et que les 500 autres seront à mes frais54.

L’empereur donne également des instructions précises55 pour organiser le contingent westphalien, modifiant les dispositions de son frère Jérôme, qu’il estime défectueuses. Soucieux par ailleurs tout autant de l’image donnée par la coalition que de l’accroissement réel de ses forces, il n’hésite pas à prendre en charge une partie des frais occasionnés par ses exigences, voire à financer la mise sur pied de nouvelles unités du duché de Varsovie ou celle d’un régiment de cavalerie par le prince de Nassau56.
Sur un tout autre plan, l’utilisation des contingents étrangers pose nécessairement la question de l’organisation structurelle de la Grande Armée. L’étude des livrets d’appel57 montre clairement qu’il n’y a pas mélange systématique d’unités de nationalités diverses. Napoléon tient compte, en fait, des volumes des contingents pour leur attribuer dans l’organigramme une place correspondante, tout en s’efforçant de conserver leur homogénéité (sauf si des motifs de prudence l’amènent au contraire à affaiblir un contingent peu sûr en le répartissant dans diverses affectations). La correspondance impériale s’avère là encore fort utile. L’empereur commence par déterminer pour la prochaine campagne la composition de la Garde, le 16 décembre 181158, puis celle des troupes de ligne italiennes et françaises, le 2 janvier 181259. Au 1er février 1812, la Grande Armée n’est encore composée officiellement que de trois corps d’armée français qui se réunissent respectivement à Hambourg, Münster et Mayence, et d’un quatrième, franco-italien, se rassemblant dans la péninsule. Les troupes de la Confédération doivent quant à elles former quatre contingents distincts (Bavière, Saxe, Westphalie et Wurtemberg) ainsi que deux divisions d’infanterie regroupant les unités de plusieurs petits Etats60.
La réunion des unités extra-nationales se poursuivant régulièrement, Napoléon intègre ensuite ces dernières dans un organigramme général élargi, attribuant un numéro à leurs corps d’armée et à leurs divisions61. Toutefois, compte tenu des tractations diplomatiques, les formations prussiennes ne reçoivent leur numérotation que le 2 mai. Au bout du compte, les trois premiers corps d’armée seront français, le 4e franco-italien, le 5e polonais, le 6e bavarois, le 7e saxon, le 8e westphalien, le 9e essentiellement français. Les Prussiens sont accueillis dans un 10e corps d’armée (où les soldats de Berlin ne représentent que les deux tiers des forces), tandis qu’une réserve (11e corps) est mise sur pied. Mais Autrichiens et Danois échappent à cette logique et apparaissent ainsi clairement comme des détachements alliés destinés à agir de concert avec la Grande Armée, tout en conservant une autonomie certaine.
Reste le cas des contingents trop restreints pour constituer, en totalité ou en partie, un corps d’armée. Hormis les Wurtembergeois, qui forment une division, les régiments des petits Etats de la Confédération sont employés en brigades nationales plus ou moins étoffées, ou dispersés par groupe de deux ou trois bataillons. La 26e division d’infanterie, dite « division des princes », forme à cet égard un cas particulier dans la mesure où elle rassemble les plus modestes contributeurs62, dont le reliquat est par ailleurs réuni au sein de la 2e brigade de la 34e division d’infanterie63.
Par-delà les exemples autrichien et danois, dont la spécificité s’impose, l’étude détaillée des organigrammes laisse deviner un arbitrage entre deux logiques, l’une strictement fonctionnelle (militaire), la seconde, plus subtile, prenant en compte un certain nombre de calculs diplomatiques. Les corps d’armée constituent les unités tactiques de premier rang. Composés de deux à quatre divisions d’infanterie, ils possèdent en propre l’artillerie nécessaire pour appuyer en combat direct leurs fantassins, ainsi qu’une ou deux brigades de cavalerie chargées essentiellement des missions de reconnaissance ou de sûreté immédiate des flancs. Mais les corps d’armée ne sont pas construits de façon identique, Napoléon souhaitant disposer d’un éventail de pions de puissance variable64. Les plus importants en termes d’effectifs sont les quatre premiers, ainsi que les 9e et 11e. Tous, majoritairement ou totalement à recrutement français, intègrent les régiments issus des départements récemment annexés à l’Empire65, ainsi que quelques bataillons de la Confédération66.
Parallèlement, les grands contributeurs forment chacun un corps d’armée particulier, ce qui s’avère fondamental pour promouvoir l’image d’une coalition multinationale. Toutefois, seul le 5e corps d’armée possède une puissance analogue à celle des corps français. En revanche, les 6e, 7e et 8e se révèlent généralement plus faibles d’un tiers. Le 10e, de son côté, présente un caractère original. Il comprend le contingent prussien, qui équivaut à peu près en volume à chacun des trois corps précédents. Néanmoins, l’empereur, lucide quant aux limites de cette alliance, l’a « renforcé » d’unités polonaises et alliées fidèles67. Le 11e, enfin, destiné à servir de réserve après que le 9e aura rejoint le gros des forces impériales en Russie, accueille dans ses rangs, outre la 34e division d’infanterie franco-allemande, le contingent napolitain, ce qui en fait une réplique du 4e corps.
Cette logique d’intégration, relativement simple dans le cas des corps d’armée, prend un aspect différent avec la réserve de cavalerie ou la grande réserve d’artillerie, qui jouent un rôle particulier dans l’économie générale des opérations, si bien que leur emploi dépend directement de Napoléon. La cavalerie possède en effet un rôle fondamental au niveau opératif, dans les manœuvres préliminaires, la bataille ou la poursuite de l’adversaire vaincu. De son côté, la grande réserve d’artillerie, démasquée au bon moment, prépare et appuie l’attaque décisive qui permet de l’emporter au jour de la confrontation générale.
Or, en 1812, cette réserve d’artillerie demeure essentiellement française68 : sur 212 pièces de tous calibres, 36 seulement appartiennent à la Garde royale italienne, l’empereur ayant par principe laissé leur propre artillerie aux contingents étrangers. Ce choix lui permet en fait de conserver la maîtrise d’un outil décisionnel majeur et, par là, de cantonner ses alliés dans un rôle secondaire un jour de bataille, d’autant que tous les corps d’armée ne sont pas là, tandis que la présence habituelle de la majeure partie des corps français, sur lesquels repose généralement la manœuvre principale, aboutit nécessairement à une certaine surreprésentation de ces derniers.
En revanche, Napoléon, soucieux d’une gestion rationnelle des ressources, a intégré à la réserve de cavalerie tous les escadrons étrangers inutiles dans les corps d’armée, ce qui revient nécessairement à affaiblir les contingents homogènes (corps d’armée ou divisions) des gros contributeurs. La cavalerie légère alliée en surnombre forme ainsi, au sein de chaque division de cavalerie légère française, une brigade supplémentaire69. Cette dispersion répond à la fois à un souci de prudence (disperser partiellement un contingent revient mécaniquement à réduire ses possibilités de désobéissance, voire de trahison) et au désir d’accroître la motivation des renforts, comme en témoigne la correspondance : « Donnez ordre au duc d’Elchingen de faire rejoindre la cavalerie légère de son corps d’armée par la cavalerie légère wurtembergeoise, afin d’en augmenter sa cavalerie, et que cette troupe marchant ensemble prenne un meilleur esprit que si elle marchait isolée avec son infanterie70. »
La cavalerie lourde pose un problème quelque peu différent. Dans le concept d’emploi napoléonien, elle s’avère inutile au sein des corps d’armée et trouve sa justification seulement au sein de la réserve. Son utilisation en masse permet en effet, un jour de bataille, d’affaiblir le dispositif ennemi en un point précis, de freiner une attaque adverse, voire de flanc-garder l’assaut d’un corps d’armée entier (comme à Wagram par exemple). Or, compte tenu de l’étendue du théâtre d’opérations, l’empereur, contraint de mener ses manœuvres préliminaires avec des groupes de corps d’armée, a décidé de subdiviser également la réserve en corps de cavalerie composés chacun d’une division de légère (chasseurs et hussards) et d’une ou deux divisions de grosse cavalerie (cuirassiers, carabiniers ou dragons). Les trois corps de cavalerie français existants n’intègrent cependant aucun régiment de cavalerie lourde étrangère, leur renforcement se limitant, on l’a dit, à l’adjonction d’une brigade de légère dans chaque division de cavalerie légère. Toutefois, afin d’utiliser le reliquat des escadrons alliés, Napoléon décide de mettre sur pied un corps supplémentaire (le 4e corps de cavalerie), ce qui accroît ses propres possibilités d’action. La 4e division de cavalerie légère sera ainsi composée de 6 régiments polonais articulés en deux brigades, tandis que la 7e division de grosse cavalerie comprendra deux brigades de cuirassiers, l’une westphalienne, l’autre polono-saxonne71.
La Garde, enfin, représente le dernier élément de la composition raisonnée qu’est la Grande Armée. Réserve tactique ultime, elle constitue en 1812 un corps d’armée d’élite, surdoté en cavalerie, auquel est rattachée la grande réserve d’artillerie. Par rapport à la campagne de 1805, elle a énormément crû et aligne en Russie trois divisions d’infanterie. Toutefois, alors qu’il avait initialement été prévu d’intégrer des éléments de la Garde royale italienne72, sa composition a été recentrée sur un recrutement français éliminant les apports allogènes (à l’exception des régiments étrangers au service direct de l’Empire73). Seules exceptions, la grande réserve d’artillerie pour une petite part, on l’a vu, et, de façon anecdotique, le parc du génie qui accueille la 1re compagnie de sapeurs du grand-duché de Berg, forte de 121 militaires. La division Claparède, composée de six bataillons et trois escadrons polonais, est simplement « à la suite » de la Garde, ce qui équivaut à un rattachement provisoire durant une phase de la manœuvre. La réserve tactique demeure donc française, les Gardes étrangères marchant et combattant avec leur contingent respectif : la Garde royale italienne avec le 4e corps d’armée, la Garde royale saxonne avec le 6e corps d’armée (et, dans le cas du régiment de cavalerie lourde, au sein du 4e corps de cavalerie), la Garde royale westphalienne avec le 8e corps d’armée, la Garde royale napolitaine (2 500 hommes sur les 8 000 envoyés en Russie) avec le 11e corps d’armée. Un raisonnement analogue prévaut également pour les petits contributeurs : ainsi la brigade de Hesse compte dans ses rangs un bataillon de son régiment des gardes. Bref, cette dispersion semble répondre, là encore, à la volonté de conserver à la Garde impériale sa cohésion (et donc son efficacité tactique), tout en promouvant l’image d’une coalition européenne contre la Russie.

La question du commandement
Rassembler et intégrer des contingents étrangers demeurerait dépourvu de sens si la question de leur commandement n’était pas résolue. Bien évidemment, la direction de la Grande Armée n’est pas organisée par rapport à un modèle d’état-major multinational, mais autour d’un responsable unique, l’empereur. A l’autre bout de la chaîne hiérarchique, régiments et bataillons alliés conservent leurs chefs, ne serait-ce que pour des questions de langue ou de connaissance des habitudes et des tactiques propres à chaque unité.
En revanche, les officiers généraux font apparemment l’objet de choix qui ne résultent pas exclusivement de leur compétence professionnelle.
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Gtrangers
AnXill 1437359 193312 | 11312%
AnXIV 198 659 511907 | 7.980%
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1810 693009 71618 67657 | 9.724%
1811 836413 89 985 38 | 9.713%
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